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Préambule prudent


Pour lire sans a priori ce qui va suivre, il faut avoir remarqué que l'auteur d'un article, d'un film, d'un livre qui nous raconte son voyage à New York ou dans le Grand Canyon du Colorado n'a jamais à préciser, au préalable, qu'il se démarque du génocide des Peaux rouges ou des massacres perpétrés par l'armée américaine au Vietnam, en Afghanistan, en Irak, ou en beaucoup d'autres endroits (il n'en manque pas).


Par conséquent, il devrait être possible d'écrire sur le Xinjiang sans être obligé de prendre ses distances avec la Révolution culturelle, Mao, le culte de la personnalité, sans avoir à jurer que l'auteur ne voit pas un modèle dans le système politique, économique, médiatique, policier, judiciaire chinois dont il souhaiterait l'importation en France.


Mais, en vérité, il faut pourtant se distancier d'emblée, faute de quoi le risque est grand d'être attaqué sur une étiquette, sur une supposée allégeance politique, ce qui dispense les sinophobes de contre-argumenter sur le fond, sur les faits.




Comprendre ma démarche


Pour ceux qui ne me connaissent pas, je m'appelle Maxime Vivas, j'ai été référent littéraire d'Attac, je suis auteur de vingt livres, dont deux ont été primés et un édité aux USA et en Chine. Vous pouvez trouver mes livres traduits en six langues. Je suis également animateur radio à Toulouse et administrateur du site d'information alternative legrandsoir.info.


Ce livre naît d'un constat : celui du détournement de l'information par nombre de médias français à propos du Xinjiang, la région autonome de Chine. Pour comprendre cette désinformation, je me suis rendu deux fois au Xinjiang, et je prétends démonter ici que le « génocide » ouïghour est une fable. Je révèle quels en sont les prosélytes et leurs liens avec la CIA. Au fur et à mesure des pages, je donne des exemples d'énormes fake news, de mensonges, de photos truquées, de faux témoignages.


Pour contredire les affabulateurs, je m'appuie sur des déclarations de l'ONU et sur une enquête in situ de la Banque mondiale. J'affirme, avec des sommités de l'OMS et des chirurgiens de nombreux pays que les prélèvements forcés d'organes n'existent pas, sauf dans la tête de ceux qui mènent une lutte politique antichinoise exacerbée par le projet de « Nouvelle route de la soie ».


Le Xinjiang n'est pas l'Europe sous la botte nazie : dénonciations, otages, destructions de lieux du culte, arrestations, déportations, camps de concentration, tortures, mutilations, viols, disparitions, exécutions, crémation, génocide.


La population ouïghoure, qui a plus que doublé en quarante ans, continue à croitre plus vite pendant le « génocide » que celles des autres régions chinoises.


La politique de Beijing au Xinjiang repose sur un pari raisonnable : diminuer la pauvreté, faciliter le « vivre ensemble », promouvoir l'éducation. Les minorités du Xinjiang bénéficient d'aides pour la création de commerces et d'entreprises, d'une « discrimination positive » (des points attribués d'avance pour les examens permettant l'accès aux plus prestigieuses universités de Beijing). L'objectif du gouvernement chinois est simple : le Xinjiang doit être arraché à son retard et à la pauvreté avec le concours actif des Ouïghours. Avec une religion contenue dans ses limites religieuses, le Xinjiang va s'apaiser et devenir une région non problématique, sans pour autant que quiconque renonce à sa langue, sa culture, ses croyances ou ses incroyances.


En même temps, grâce à une lutte impitoyable contre « les trois fléaux » (fondamentalisme, séparatisme, terrorisme), cette région ne deviendra pas un Califat indépendant où la loi de la République ferait place à la Charia.


À tous les journalistes qui l'auraient oublié, je rappelle volontiers la charte de Munich.


Charte de Munich


Cette déclaration a été rédigée et approuvée à Munich, les 24 et 25 novembre 1971. Elle a été adoptée depuis par la Fédération internationale des journalistes (FIJ), par l'Organisation internationale des journalistes (OIJ), et par la plupart des syndicats de journalistes d'Europe.


Préambule


Le droit à l'information, à la libre expression et à la critique est une des libertés fondamentales de tout être humain. De ce droit du public à connaître les faits et les opinions procède l'ensemble des devoirs et des droits des journalistes.


La responsabilité des journalistes vis-à -vis du public prime toute autre responsabilité, en particulier à l'égard de leurs employeurs et des pouvoirs publics.


La mission d'information comporte nécessairement des limites que les journalistes eux-mêmes s'imposent spontanément. Tel est l'objet de la déclaration des devoirs formulée ici. Mais ces devoirs ne peuvent être effectivement respectés dans l'exercice de la profession de journaliste que si les conditions concrètes de l'indépendance et de la dignité professionnelle sont réalisées. Tel est l'objet de la déclaration des droits qui suit.


Déclaration des devoirs


Les devoirs essentiels du journaliste dans la recherche, la rédaction et le commentaire des événements sont :




	Respecter la vérité, quelles qu'en puissent être les conséquences pour lui-même, et ce, en raison du droit que le public a de connaître la vérité.


	Défendre la liberté de l'information, du commentaire et de la critique.


	Publier seulement les informations dont l'origine est connue ou dans le cas contraire les accompagner des réserves nécessaires ; ne pas supprimer les informations essentielles et ne pas altérer les textes et documents.


	Ne pas user de méthodes déloyales pour obtenir des informations, des photographies et des documents.


	
S'obliger à respecter la vie privée des personnes.


	Rectifier toute information publiée qui se révèle inexacte.


	Garder le secret professionnel et ne pas divulguer la source des informations obtenues confidentiellement.


	S'interdire le plagiat, la calomnie, la diffamation et les accusations sans fondement, ainsi que de recevoir un quelconque avantage en raison de la publication ou de la suppression d'une information.


	Ne jamais confondre le métier de journaliste avec celui du publicitaire ou du propagandiste ; n'accepter aucune consigne, directe ou indirecte, des annonceurs.


	Refuser toute pression et n'accepter de directive rédactionnelle que des responsables de la rédaction. Tout journaliste digne de ce nom se fait un devoir d'observer strictement les principes énoncés ci-dessus. Reconnaissant le droit en vigueur dans chaque pays, le journaliste n'accepte en matière d'honneur professionnel que la juridiction de ses pairs, à l'exclusion de toute ingérence gouvernementale ou autre.





Déclaration des droits




	Les journalistes revendiquent le libre accès à toutes les sources d'information et le droit d'enquêter librement sur tous les faits qui conditionnent la vie publique. Le secret des affaires publiques ou privées ne peut en ce cas être opposé au journaliste que par exception et en vertu de motifs clairement exprimés.


	Le journaliste a le droit de refuser toute subordination qui serait contraire à la ligne générale de l'organe d'information auquel il collabore, telle qu'elle est déterminée par écrit dans son contrat d'engagement, de même que toute subordination qui ne serait pas clairement impliquée par cette ligne générale.


	Le journaliste ne peut être contraint à accomplir un acte professionnel ou à exprimer une opinion qui serait contraire à sa conviction ou à sa conscience.


	L'équipe rédactionnelle doit être obligatoirement informée de toute décision importante de nature à affecter la vie de l'entreprise. Elle doit être au moins consultée, avant toute décision définitive, sur toute mesure intéressant la composition de la rédaction : embauche, licenciement, mutation et promotion des journalistes.


	En considération de sa fonction et de ses responsabilités, le journaliste a droit non seulement au bénéfice des conventions collectives, mais aussi à un contrat personnel assurant la sécurité matérielle et morale de son travail ainsi qu'à une rémunération correspondant au rôle social qui est le sien, et suffisante pour garantir son indépendance économique.







Introduction


Je vous livre ici un florilège de tout ce que j'ai pu trouver dans la presse et sur les réseaux sociaux à propos du Xinjiang :


« La langue, l’écriture, la culture, les coutumes, la religion ouïghoures sont éradiquées tandis que sont arrangés des mariages forcés entre Ouïghoures et Han (ethnie majoritaire en Chine : plus de 90 % de la population). On peut être emprisonné pour avoir refusé de manger du porc, de boire de l’alcool, de saluer un officiel. Des milliers, des centaines de milliers, un million, deux millions, trois millions même, (d'après Radio Free Asia) de Ouïghours sont incarcérés dans des dizaines, des centaines, des milliers de « camps de concentration » où les détenus sont privés de sommeil, de nourriture et sont forcés de manger du porc et de boire de l'alcool. Porter une longue barbe, arrêter de fumer ou de boire, étudier l'arabe et prier devant les mosquées peut vous conduire en prison, à la déportation, voire à la mort. On prélève des organes sur des enfants Ouïghours vivants pour les vendre à des pays arabes. Selon plusieurs rapports, ce sombre marché rapporterait des milliards de dollars chaque année. On stérilise les femmes Ouïghoures, on provoque artificiellement des ménopauses précoces, on les viole avec des matraques électriques, on pratique aussi le viol anal avec un bâton et les viols en réunion sur des femmes et des hommes. On démolit les mosquées. Beijing demande aux Han du Xinjiang de « partager le lit » des Ouïghoures dont les maris sont en camp de concentration et aux enfants de dénoncer leurs parents qui prient. Un policier (anonyme par mesure de sécurité) confie à Radio Free Asia que Beijing prévoit d'envoyer 40% de la population en camp de concentration, dont près de 100% des hommes âgés de 20 à 50 ans. Par annonce, on recrute cinquante gardes “endurcis” pour travailler dans un crématorium. Les autorités poussent les enfants à signer des promesses de ne pas croire en dieu. L'un « des comtés de Kashgar » a vu à lui seul la construction dix huit nouveaux orphelinats afin d'héberger les enfants laissés seuls, suite à l'arrestation de leurs parents. Les Ouïghours exilés qui sont trop bavards exposent à la disparition leur famille restée (otage) au pays. Tous les Ouïghours que l'on sait être retournés en Chine l'année dernière sont aujourd'hui portés disparus. Les exécutions de masse ne semblent pas être des scénarios tout à fait inenvisageables ».


Bref, le gouvernement chinois se livrerait à une expérience d'une innommable bêtise : comment pousser une ethnie tout entière (12,72 millions de personnes1) au désespoir, à la révolte, à la violence, à un éperdu besoin de vengeance (bien compréhensible), au terrorisme ?


Il n'est pas besoin d'être docteur en cartésianisme pour comprendre que la Chine doit se garder de répression aveugle, de l'humiliation d'un peuple qu'elle veut s'attacher. Robespierre : « Personne n’aime les missionnaires armés ». Il est également à la portée de tous de se demander, quand éclatent dans un pays des troubles, émeutes, attentats, à qui cela profite.


Libération, le 6 septembre 2019, n'hésite pas à faire sa « une » avec ce titre : Ouïghours. Ces enfants que la Chine martyrise2. Ce titre mis sur fond noir est souligné par une photo de chérubins attendrissants « coupés de leur famille, de leur langue, de leur culture » pour un « lavage de cerveau » et une autre « une » tout autant nuancée et sur fond noir : Ouïghours génocide en cours (du 21 juillet 2020).


Tout cela est faux et je vais le démontrer ici en surmontant un certain découragement qui vient de cette certitude : le rétablissement de la vérité sera lu comme un parti pris, comme l'exposé d'une autre opinion, un autre point de vue pas plus honorable que celui dont il prend le contre-pied. La vérité serait « entre les deux ».


Pour commencer, je vais m'attarder sur les inventeurs de la fable du « génocide », pour dire qui ils sont et en quoi leur parole est fourbe, en quoi ils font de la communication et non de l'information. Je vais vérifier avec vous, et à leur dépens, la pertinence du proverbe qui dit que « Pour monter au mât, il vaut mieux avoir le derrière propre ».


En même temps, je compte établir que les médias qui sont passés sans coup férir de « Venezuelââââ ! » à « Ouïghouûûûûrs » ne sont pas des perdreaux de l'année en matière d'enfumages sur n'importe quel sujet.


Mais avant tout, je révèlerai la source précise de cette provocation antichinoise, je vous présenterai les « spécialistes, experts, sinologues » qui l'alimentent et je vous dirai les liens étroits de quelques-uns avec la CIA3.
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